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Le consortium YOM a présenté mercredi la nouvelle campagne de prospection du sous-
sol yverdonnois. Les premières actions devraient démarrer à la fin de l’été prochain

Après les bains, la géothermie
IÑAKI DÜNNER

Energies X «Je suis convaincu 
que l’on peut chauffer la région 
grâce à la géothermie», a assu-
ré hier Roland Stoll, directeur 
de MalmEnergie Naturelle, au 
cours de la conférence de presse 
annonçant la campagne Géo-
thermY. Fruit d’une collabora-
tion entre les entreprises Y-CAD, 
Orllati et MalmEnergie Naturelle 
– réunies derrière le consortium 
YOM pour !nancer et mettre en 
Suvre la campagne de manière 
effective –, ce projet a pour ob-
jectif d’établir une cartographie 
3D du sous-sol yverdonnois sur 
100 kilomètres carrés. Le canton 
de Vaud a d’ores et déjà octroyé 
les permis de recherche. Au to-
tal, ce sont 29 communes du 
Nord vaudois qui sont concer-
nées par cette première étape vi-
sant à développer la géothermie.

Pour rappel, la géothermie 
consiste en l’exploitation de la 
chaleur des eaux souterraines 
sous forme d’électricité ou de 
chaleur (réseaux de chauffage). 
Selon la documentation four-
nie par le consortium YOM, elle 
pourrait potentiellement cou-
vrir 25% des besoins  de la ré-
gion d’Yverdon-les-Bains d’ici 
à 2035. «On pourrait croire 
que, parce qu’il y a les bains, 
on connaît bien nos sous-sols, 
mais en réalité on connaît en-
core très mal la zone», a expli-
qué Valentin Cardon, directeur 
d’Orllati Géothermie. Un projet 
qui, selon les initiants, s’aligne 
d’ailleurs parfaitement avec le 
plan climat cantonal, adopté en 
2020, qui a notamment pour 
objectif d’atteindre la neutra-

lité carbone d’ici à 2050. Dans 
le cadre de cette première étape 
de GéothermY, les prospections 
consistent en une série de prises 
de mesures réalisées grâce à de 
petits capteurs, ou géophones, 
disséminés stratégiquement 
sur le territoire. Ils réception-
neront les ondes remontantes 
envoyées par des camions sis-
miques en direction du sol, à la 
manière d’une échographie. Au 
total, sur l’ensemble de la zone, 
ce sont près de 20 000 cap-
teurs qui seront installés pour 
une durée approximative de 
quatre semaines, le temps que 
les camions vibreurs viennent 
secouer le sol.

Campagne discrète 
et précautionneuse
Interpellés sur les éventuelles 
nuisances qui pourraient dé-

couler des vibrations produites 
par les camions, les protago-
nistes du projet sont con!ants 
quant à la gestion des risques 
liés aux secousses sismiques. 
En effet, même si certaines 
campagnes de prospection 
avaient par le passé fait l’objet 
de plaintes liées à des nuisances 
sonores ou à la fragilisation de 
propriétés privées (lire notre 
article du 13 mars 2024), il 
semblerait que des leçons aient 
été retenues. «Plusieurs années 
se sont écoulées depuis les pre-
mières campagnes de prospec-
tion problématiques. Les pra-
tiques se sont développées. Dans 
le cadre de GéothermY, je suis 
100% à l’aise quant à l’impact 
de la campagne sur la popula-
tion», a rassuré Jérôme Cha-
blais, directeur d’Hydro-Geo 
Environnement.

Le consortium tient d’ail-
leurs à rappeler que tous les pro-
priétaires de terrains concernés 
par cette campagne de prospec-
tion seront contactés pour obte-
nir leur accord pour le passage 
des camions vibreurs sur leur 
parcelle. Les engins utilisés 
peuvent parfois peser jusqu’à 
21 tonnes en zone rurale. En 
ville, a!n de limiter les désagré-
ments, des modèles plus légers 
sont utilisés (7-8 tonnes).

Etude assurée
Toujours dans l’objectif de limi-
ter les nuisances, les camions 
vibreurs seront déployés entiè-
rement de nuit. Leur passage 
ne devrait d’ailleurs pas excé-
der quinze minutes, et chaque 
vibration – à raison d’un arrêt 
tous les 30 mètres – durera au 
maximum soixante secondes. 

Dans le cas où un accident sur-
viendrait, «une couverture d’as-
surance est prévue pour l’en-
semble du périmètre des zones 
sondées», a souligné tout de 
même Pierre-Alain Kreutschy, 
directeur général d’Y-CAD.

Une fois récoltées, les don-
nées seront traitées par des 
spécialistes à même de recons-
tituer une carte en trois dimen-
sions des différentes strates 
géologiques du sous-sol de la 
région d’Yverdon-les-Bains. 
Elles permettront ensuite aux 
géologues de local iser des 
zones favorables à de futurs 
forages, car seules, les images 
récoltées ne permettent mal-
heureusement pas de donner 
une idée suf!samment précise 
en termes de quantités d’eaux 
et de leur potentiel d’exploita-
tion. I

Entrée en matière sur le budget
Grand Conseil X Le Grand Conseil 
vaudois est entré en matière hier 
après-midi sur le projet de budget 
2025 du gouvernement, non sans 
émettre plusieurs critiques. De nom-
breux amendements, de la Commis-
sion de !nances (Co!n) et des diffé-
rents partis, ont déjà été annoncés. 

Pour résumer les prises de posi-
tion d’entrée en matière, la droite 
s’est inquiétée de la taille organique 
de l’Etat de plus en plus grosse, dé-
plorant la hausse du nombre de 
postes de fonctionnaires, tandis que 
la gauche a dit craindre pour l’ave-
nir des prestations publiques et pa-
rapubliques ainsi que pour la lutte 
contre le réchauffement climatique. 

Le déficit attendu l’an prochain 
s’affiche à 303 millions de francs. 
Les charges grimpent à 12,256 mil-
liards, soit 629 millions de plus (ou 
5,4%) par rapport au budget 2024. 
Parmi les plus fortes hausses du bud-
get, le Conseil d’Etat prévoit notam-

ment une augmentation de 125 mil-
lions des charges dans le domaine 
de l’enseignement et de la formation 
professionnelle. Des ressources sup-
plémentaires sont aussi attribuées 
à l’action sociale (+120 mios) et à 
la santé (+103 mios). Les investisse-
ments nets du budget 2025 grimpent 
à 1,1 milliard, soit 60 millions de plus 
que pour celui de 2024. Il s’agit d’un 
nouveau record. 

Lors de ses travaux, la majorité 
de la Co!n a étudié divers amende-
ments. Quatre d’entre eux ont été re-
tenus, notamment sur l’indexation 
des salaires (0,6% au lieu de 1%) 
pour un montant total de 31,4 mil-
lions de francs, ramenant le dé!cit 
à 271, 2 millions. Elle a également 
formulé 17 observations, un chiffre 
inhabituellement élevé. 

Très inquiète de ce budget, la 
gauche radicale a déjà annoncé plu-
sieurs amendements touchant les 
secteurs social et sanitaire parapu-

blics, les hôpitaux, l’enseignement 
primaire ainsi que pour réduire 
le prix des abonnements de trans-
ports publics. Elle proposera aussi 
un amendement visant à réévaluer 
les recettes !scales de l’impôt sur le 
béné!ce des entreprises. 

Les Vert·es ont annoncé des 
amendements sur le climat et l’en-
vironnement. «L’action contre le cli-
mat est la grande absente de ce bud-
get», a regretté l’écologiste Pierre 
Zwahlen. 

A droite, le mot «efficience» est 
revenu sur plusieurs lèvres. «Il est 
urgent de faire la lumière sur la ma-
nière dont fonctionne l’administra-
tion», a insisté le chef de groupe PLR 
Nicolas Suter. Il a prôné une «mu-
tualisation des ressources» inter-
départementales et dit espérer «des 
économies grâce à la digitalisation et 
l’intelligence arti!cielle». Le chef de 
groupe UDC Cédric Weissert a, lui, 
averti qu’il faudra travailler «massi-

vement» pour contenir la croissance 
des postes de fonctionnaires.  

Malgré toutes les critiques et les 
bémols, les députés ont très large-
ment approuvé l’entrée en matière, 
par 107 voix pour, un refus et 14 
abstentions. Les débats sont ensuite 
rentrés dans le vif du sujet. Les par-
lementaires ont d’abord accepté de 
corriger une décision technique 
s’agissant du bouclier fiscal, qui a 
valu une surtaxation depuis 2022, 
jugée con!scatoire par le gouverne-
ment. Cela concerne essentiellement 
quelque 3500 contribuables fortu-
nés. Ce bouclier !scal leur permet de 
ne pas payer un montant d’impôts 
cumulés sur le revenu et la fortune 
supérieur à 60% de leur revenu net 
(principe de plafonnement). 

Les élus ont refusé à une courte 
majorité de porter au budget 
d’investissement le montant de 
209 000 francs pour l’objectif climat, 
comme demandé par les Vert·es. ATS

LAUSANNE

LE ROMANDIE ET LA BRÈCHE 
ROUVRENT BIENTÔT
Après plus d’un an et demi de travaux, l?iconique 
salle du Romandie et le nouveau club La Brèche 
vont rouvrir sous les arches du Grand-Pont à Lau-
sanne. Un grand week-end inaugural est prévu 
les 7 et 8 février prochains. Itinérantes depuis 
cinq ans, les associations e la nave va et du Salo-
pard se réjouissent «de ramener les musiques ac-
tuelles et émergentes au centre de la capitale 
vaudoise. Leur cohabitation sur un même site 
créera un réel pôle d’attraction pérenne et un lieu 
d’accueil privilégié et inédit pour les festivals et 
évènements lausannois», soulignent-elles mer-
credi dans un communiqué. Bien que réunies 
sous les mêmes arches, le Romandie et l’Associa-
tion du Salopard resteront deux entités dis-
tinctes, porteuses l’une et l’autre de l’identité et 
de la programmation qui leur est propre. Elles 
profiteront en revanche de la mutualisation d’es-
paces et de ressources, offrant ainsi à leurs 
équipes et bénévoles un cadre de travail et d’ac-
cueil aux possibilités nouvelles. 
  ATS

Les camions vibreurs seront de la partie pour sonder le sous-sol nord-vaudois. KEYSTONE

«Je suis 100% 
à l’aise quant 
à l’impact de 
la campagne sur 
la population» 
 Jérôme Chablais

Le Conseil d’Etat 
conforté dans 
son interprétation
Droit de préemption X La 
Cour constitutionnelle vaudoise 
a validé la modi!cation du rè-
glement d’application de la loi 
sur la préservation et la promo-
tion du parc locatif (RLPPPL) 
décidée par le Conseil d’Etat voi-
ci un an. Dans un arrêt du 27 
novembre, elle en a également 
avalisé l’interprétation, selon 
une note publiée hier par le gou-
vernement. Au lendemain de la 
publication par l’Asloca Vaud 
d’un communiqué soulignant 
que l’arrêt du 27 novembre lui 
«donnait totalement raison sur 
le fond» (notre édition du 4 dé-
cembre), le Conseil d’Etat relève 
qu’au contraire la justice avait 
donné raison au canton, la re-
quête de l’association de défense 
des locataires ayant été rejetée. 

La Cour a estimé que la mo-
dification législative effectuée 
est compatible avec le droit su-
périeur et que l’interprétation 
du gouvernement est correcte, 
a indiqué Philippe Racine, 
porte-parole du Département 
des institutions, du territoire et 
du sport (DITS). 

Le Conseil d’Etat rappelle 
par ailleurs que le RLPPPL 
n’impose pas à une commune 
qui souhaite exercer son droit 
de préemption de le !nancer au 
moyen de ses fonds propres. Le 
gouvernement l’a déjà af!rmé à 
plusieurs reprises, notamment 
dans la réponse à des interven-
tions parlementaires, souligne-
t-il. En revanche, le dispositif 
légal impose à une commune 
d’exercer son droit de préemp-
tion, et notamment de s’acquit-
ter le cas échéant du prix de 
vente, avant de mettre en œuvre 
sa décision: soit créer elle-même 
des logements d’utilité publique, 
soit mettre l’immeuble à dispo-
sition d’un tiers déterminé, par 
l’octroi d’un droit de super!cie 
ou par un transfert de propriété. 

Ainsi, après s’être portée ac-
quéreuse d’un bien-fonds grâce 
au droit de préemption, la com-
mune devra procéder à une ad-
judication publique. Elle peut 
discuter avec des partenaires 
privés, mais ne peut s’entendre 
avec l’un d’eux sans passer par 
cette procédure. 

Le Conseil d’Etat pourvoira 
à la juste information des com-
munes sur leurs droits et obliga-
tions en la matière.   ATS


